
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du Comité Administratif de la MRC des Jardins-de-
Napierville tenue à la salle du Conseil située au 1767, Principale, Saint-Michel le
lundi 9 mars 2026 à compter de 17 h.

À laquelle sont présents :
Monsieur Alexandre Bastien, Conseiller régional
Madame Chantale Pelletier, Conseillère régionale
Monsieur Guy-Julien Mayné, Conseiller régional
Monsieur Jean-François Boire, Conseiller régional
Monsieur Jean-Guy Hamelin, Conseiller régional
Madame Sylvie Gagnon-Breton, Conseillère régionale
Monsieur Yves Boyer, Préfet

Formant le quorum requis par la Loi sous la présidence du Préfet, monsieur Yves Boyer.

Sont également présents :
Madame Amélie Latendresse, Directrice générale et greffière trésorière
Monsieur Bruno Paquette, Conseiller régional

ORDRE DU JOUR

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

3. QUESTIONS SUR L'ORDRE DU JOUR

4. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX

4.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 9 février 2026

5. OPÉRATIONS

5.1 Dépôt du rapport mensuel février 2026

5.2 Signature de l’entente de fourniture de services incendie avec la
Municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu

5.3 Désignation d'une autorité intérimaire pour le Service de sécurité
incendie (SSI) durant l'absence du directeur par intérim

6. RESSOURCES MATÉRIELLES

7. PRÉVENTION

7.1 Adoption du programme d’activités de sensibilisation du public en
sécurité incendie

8. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

8.1 Autorisation de paiement - Consultant - Services de sécurité incendie

8.2 Approbation des déboursés et autorisation de paiement

8.3 Prolongation de la période d'intérim et du droit de retour – Chefs aux
opérations (Service de sécurité incendie)

8.4 Autorisation de partenariat avec la CETAM pour l’utilisation des locaux
de la Caserne 29



9. VARIA

10. PÉRIODE DE QUESTIONS

11. LEVÉE DE LA SÉANCE

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

À 17 heures, monsieur Yves Boyer, président d'assemblée, déclare la séance ouverte
après vérification du quorum. Un constat est fait par l'ensemble des membres du comité
à l'effet qu'ils ont bien reçu l'avis de convocation.

CA20260330 2 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Chantale Pelletier
APPUYÉE DE : Monsieur Jean-François Boire
et résolu à l'unanimité :

D'ADOPTER l'ordre du jour de la séance ordinaire du Comité administratif du 9 mars 2026,
tel que présenté ci-dessus.

ADOPTÉE

3. QUESTIONS SUR L'ORDRE DU JOUR

4. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX

CA20260331 4.1 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 9 FÉVRIER
2026

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Alexandre Bastien
APPUYÉ DE : Madame Sylvie Gagnon-Breton
et résolu à l'unanimité :

D'APPROUVER, pour toutes fins que de droit, le procès-verbal de la séance ordinaire du 9
février 2026.

ADOPTÉE

5. OPÉRATIONS

5.1 DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL FÉVRIER 2026

Le directeur du Service de sécurité incendie par intérim, Monsieur Benoit Smaha, dépose
le rapport du mois de février.



CA20260332 5.2 SIGNATURE DE L’ENTENTE DE FOURNITURE DE SERVICES INCENDIE AVEC
LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-BLAISE-SUR-RICHELIEU

CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville a, conformément aux résolutions
2025-06-153 et 2025-10-260, déclaré et exercé sa compétence en matière de prévention,
protection contre l’incendie et organisation des secours pour les municipalités de son
territoire en vertu des articles 678.0.1 et suivants du Code municipal du Québec;

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu, bien qu’elle ne soit pas
située sur le territoire de la MRC, a manifesté son intérêt à bénéficier des services
régionaux de sécurité incendie aux mêmes conditions et selon les mêmes modalités
administratives et financières que les municipalités membres;

CONSIDÉRANT QUE la résolution no. 2025-11-304 autorisait initialement la signature
d’une entente intermunicipale en matière de sécurité incendie entre la MRC et la
Municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu, sans toutefois prévoir explicitement la
résiliation d’un commun accord de l’entente d’avril 2020 entre Napierville et Saint-Blaise-
sur-Richelieu;

CONSIDÉRANT QUE la version modifiée de l’entente intermunicipale intègre dorénavant
la participation de la Municipalité de Napierville à titre de partie signataire afin d’y
entériner la fin, d’un commun accord, de l’entente antérieure d’avril 2020 entre
Napierville et Saint-Blaise-sur-Richelieu, et que cette disposition respecte les
recommandations du conseiller juridique de la MRC;

CONSIDÉRANT QUE la nouvelle entente intermunicipale prévoit expressément que
l’ensemble des droits et obligations des parties, notamment en matière financière,
administrative et opérationnelle, s’appliquent rétroactivement à compter du 1er janvier
2026, correspondant à la date de début de l’offre effective du service par la MRC à la
Municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu;

CONSIDÉRANT QUE toutes les parties à l’entente modifiée (MRC des Jardins-de-
Napierville, Municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu et Municipalité de Napierville) ont
signifié leur consentement à cette rétroactivité et aux modalités prévues à l’entente
amendée;

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Guy-Julien Mayné
APPUYÉ DE : Madame Sylvie Gagnon-Breton
et résolu à l'unanimité :

QUE la MRC des Jardins-de-Napierville modifie la résolution no. 2025-11-304 afin
d’intégrer explicitement que la nouvelle entente intermunicipale de fourniture de services
de prévention et de protection incendie et d’organisation des secours, en sa version
corrigée, prévoit la résiliation, d’un commun accord, de l’entente d’avril 2020 entre
Napierville et Saint-Blaise-sur-Richelieu, et que l’ensemble des droits, engagements et
responsabilités, notamment financières, s’appliquent rétroactivement à compter du 1er
janvier 2026;

QUE la version modifiée de l’entente annexée à la présente résolution soit approuvée dans
son intégralité, incluant toutes les dispositions de rétroactivité prévues;

QUE le préfet et la directrice générale et greffière-trésorière soient autorisés à signer
l’entente intermunicipale modifiée pour et au nom de la MRC, et à poser tous gestes et
démarches nécessaires à la mise en œuvre effective et rétroactive de celle-ci au 1er janvier
2026;

QUE copie de la présente résolution, avec la version finale de l’entente signée, soit
transmise aux autorités concernées de la Municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu et de
la Municipalité de Napierville, et à toute instance jugée utile.

ADOPTÉE



CA20260333 5.3 DÉSIGNATION D'UNE AUTORITÉ INTÉRIMAIRE POUR LE SERVICE DE
SÉCURITÉ INCENDIE (SSI) DURANT L'ABSENCE DU DIRECTEUR PAR
INTÉRIM

CONSIDÉRANT QUE le directeur par intérim du service incendie sera absent pour une
période de vacances, laissant temporairement vacant le poste de direction pour la période
visée;

CONSIDÉRANT QUE le poste de chef de division prévention et le poste de directeur titulaire
demeurent non comblés, ne permettant pas un remplacement habituel à l’intérieur de la
structure du service;

CONSIDÉRANT QUE le maintien d’une chaîne de commandement opérationnelle en tout
temps est essentiel afin d’assurer la sécurité publique et la gestion efficace des situations
d’urgence, conformément aux meilleures pratiques de gestion des services incendie;

CONSIDÉRANT QUE le directeur du service des incendies de la municipalité de Lacolle
dispose de l'expérience, des qualifications et de la connaissance du territoire nécessaires
pour assumer les responsabilités opérationnelles en cas d'urgence, pour la période
d'absence du directeur par intérim;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Chantale Pelletier
APPUYÉE DE : Monsieur Jean-François Boire
et résolu à l'unanimité :

QUE le conseil d’administration recommande au conseil régional de confier la direction
par intérim du service au directeur du service des incendies de la municipalité de Lacolle,
pour la période de vacances du 13 mars au 20 mars inclusivement, du directeur par
intérim, et ce, uniquement pour l'exercice des responsabilités opérationnelles advenant
une situation d'urgence;

QUE le pouvoir conféré au directeur des incendies de la municipalité de Lacolle soit limité
aux décisions et interventions requises au niveau des opérations, et n’inclue pas la gestion
administrative ou décisionnelle courante du service hors contexte d’urgence.

ADOPTÉE

6. RESSOURCES MATÉRIELLES

7. PRÉVENTION

CA20260334 7.1 ADOPTION DU PROGRAMME D’ACTIVITÉS DE SENSIBILISATION DU
PUBLIC EN SÉCURITÉ INCENDIE

CONSIDÉRANT QUE le ministère de la Sécurité publique exige l’élaboration et la mise en
œuvre d’un programme d’activités de sensibilisation du public, comme mesure de
prévention essentielle pour réduire l’occurrence des incendies sur le territoire;

CONSIDÉRANT QUE le Programme d’activités de sensibilisation du public, préparé par le
coordonnateur en sécurité incendie, prévoit des interventions structurées et des outils
éducatifs à l’intention de différents groupes cibles, incluant la population générale, les
milieux scolaires et les résidences pour personnes aînées;

CONSIDÉRANT QUE près de 35 % des interventions incendie sur le territoire sont causées
par la négligence humaine, ce qui justifie la nécessité d’accentuer les efforts de
sensibilisation auprès de la population;



CONSIDÉRANT QUE l’adoption uniforme du programme de sensibilisation permettra
d’harmoniser les actions de prévention sur l’ensemble des municipalités du regroupement
ayant délégué leur compétence en sécurité incendie à la MRC des Jardins-de-Napierville
(MRC-JDN);

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu applique un programme
distinct dans le cadre du schéma de la MRC du Haut-Richelieu;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sylvie Gagnon-Breton
APPUYÉE DE : Madame Chantale Pelletier
et résolu à l'unanimité :

QUE le programme d’activités de sensibilisation du public, dans le cadre du schéma de
couverture de risques en incendie de 2e génération, soit adopté pour les municipalités
suivantes : Sainte-Clotilde, Saint-Patrice-de-Sherrington, Napierville, Saint-Cyprien-de-
Napierville, Saint-Édouard, Saint-Michel et la Ville de Saint-Rémi;

QUE la coordination, la diffusion et le suivi des activités de sensibilisation du public soient
assurés par le chef de division prévention de la MRC Jardins-de-Napierville (MRC-JDN),
selon les modalités prévues au programme;

QUE la MRC-JDN prenne acte que la municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu applique le
programme de sensibilisation du public issu du schéma de la MRC du Haut-Richelieu.

ADOPTÉE

8. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

CA20260335 8.1 AUTORISATION DE PAIEMENT - CONSULTANT - SERVICES DE SÉCURITÉ
INCENDIE

CONSIDÉRANT QUE la MRC Jardins-de-Napierville (MRC-JDN) doit procéder à
l’implantation d’un nouveau service incendie regroupé au sein de la MRC, conformément
aux exigences en matière de sécurité incendie;

CONSIDÉRANT QUE monsieur Daniel Prince agit à titre de consultant externe afin
d’accompagner la MRC-JDN dans la mise en œuvre et l’implantation du nouveau service
incendie regroupé;

CONSIDÉRANT QUE monsieur Daniel Prince a rendu des services professionnels à la MRC-
JDN du 1er au 28 février 2026 relativement à l’implantation du nouveau service incendie
regroupé;

CONSIDÉRANT QUE monsieur Daniel Prince a déposé un relevé d’honoraires pour ses
services, s’élevant à  1 832.43$ taxes incluses;

CONSIDÉRANT QUE le recours à un consultant externe est jugé nécessaire pour la bonne
réalisation du mandat de mise en œuvre du service incendie regroupé;

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Guy-Julien Mayné
APPUYÉE DE : Monsieur Alexandre Bastien
et résolu à l'unanimité :

D'AUTORISER le paiement des honoraires de monsieur Daniel Prince au montant total de
1 832.43$ taxes incluses, pour les services professionnels rendus du 1er au 28 février
2026 dans le cadre de l’implantation du nouveau service incendie regroupé de la MRC
Jardins-de-Napierville.



ADOPTÉE

CA20260336 8.2 APPROBATION DES DÉBOURSÉS ET AUTORISATION DE PAIEMENT

CONSIDÉRANT QUE madame Amélie Latendresse, directrice générale et greffière-
trésorière, dépose la liste des comptes payés et à payer en date du 9 mars 2026;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Chantale Pelletier
APPUYÉE DE : Monsieur Jean-Guy Hamelin
et résolu à l'unanimité :

D'APPROUVER la liste des comptes payés et à payer, incluant le registre des chèques,
transferts bancaires et paiements directs émis ou à émettre, pour la période se terminant
le 9 mars 2026 et totalisant 110 099,66 $.

ADOPTÉE

CA20260337 8.3 PROLONGATION DE LA PÉRIODE D'INTÉRIM ET DU DROIT DE RETOUR –
CHEFS AUX OPÉRATIONS (SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE)

CONSIDÉRANT QUE la MRC des Jardins-de-Napierville (MRCJDN) a procédé au
regroupement de ses services de sécurité incendie et que, dans ce contexte, les chefs aux
opérations, dont monsieur Philippe Gagnon et monsieur Marc-André Aubin, sont intégrés
comme employés de la MRC JDN;

CONSIDÉRANT QUE la période d’intérim de monsieur Philippe Gagnon, ainsi que son droit
de retour à l’unité syndicale, sont à échéance selon l’entente initiale le 16 février 2026, et
que le syndicat a signifié son accord pour une prolongation jusqu’au 30 juin 2026, sous
réserve du maintien de son statut d’intérim;

CONSIDÉRANT QUE monsieur Marc-André Aubin bénéficie d’un congé sans solde de son
poste syndiqué jusqu’à la fin de son mandat à titre de chef aux opérations, ou au plus tard
jusqu’au 17 mars 2026;

CONSIDÉRANT QUE la stabilité et la continuité de gestion du Service de sécurité incendie
sont des enjeux stratégiques dans le contexte de la mise en place du regroupement;

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Jean-Guy Hamelin
APPUYÉ DE : Monsieur Guy-Julien Mayné
et résolu à l'unanimité :

QUE le comité administratif recommande au conseil régional de la MRC des Jardins-de-
Napierville :

QUE la période d’intérim de monsieur Philippe Gagnon prenne fin le 16 février 2026,
conformément à l’entente initiale, et que son droit de retour à l’unité syndicale s’exerce à
compter de cette date;

QUE le statut d’intérim de monsieur Marc-André Aubin soit maintenu conformément aux
conditions actuelles, soit jusqu’à la fin de son mandat ou au plus tard jusqu’au 17 mars
2026;

QUE la présente résolution soit transmise au conseil régional de la MRC des Jardins-de-
Napierville pour discussion et décision lors de la prochaine séance.

ADOPTÉE



CA20260338 8.4 AUTORISATION DE PARTENARIAT AVEC LA CETAM POUR L’UTILISATION
DES LOCAUX DE LA CASERNE 29

CONSIDÉRANT QUE la Coopérative des techniciens ambulanciers de la Montérégie
(CETAM) a transmis une demande afin que ses équipes paramédicales puissent utiliser,
lors de leurs périodes d’attente à Saint-Rémi, certains espaces de la Caserne 29 située au
15, rue Bourdeau;

CONSIDÉRANT QUE la demande vise à offrir aux paramédics un espace sécurisé pour
stationner leur véhicule, un accès à une prise électrique de 110 volts, ainsi qu’aux
installations sanitaires et à une aire de repos;

CONSIDÉRANT QUE la présence des paramédics à la caserne pourra faciliter les échanges
avec le Service de sécurité incendie et renforcer la collaboration interservices, au bénéfice
de la population;

CONSIDÉRANT QUE cette démarche contribue à l’amélioration des conditions de travail
du personnel paramédical, à la réduction de leur empreinte écologique et à l’optimisation
des interventions conjointes;

CONSIDÉRANT QUE le Comité administratif a procédé à l’analyse de la demande de la
CETAM et considère que ce partenariat représente un avantage pour la communauté ;

CONSIDÉRANT QUE la caserne est une propriété municipale et qu’il appartient au Conseil
municipal de statuer sur la conclusion d’une entente avec la CETAM;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sylvie Gagnon-Breton
APPUYÉE DE : Monsieur Jean-François Boire
et résolu à l'unanimité :

QUE le Comité administratif de la MRC des Jardins-de-Napierville se prononce en faveur
du projet de partenariat proposé par la CETAM concernant l’utilisation des locaux de la
Caserne 29 de Saint-Rémi lors des périodes d’attente des paramédics;

QUE la présente résolution soit transmise au Conseil municipal de la Ville de Saint-Rémi
afin qu’il puisse disposer de l’avis du Comité administratif et prendre une décision éclairée
quant à l’autorisation de ce partenariat et à la conclusion de l’entente nécessaire avec la
CETAM.

ADOPTÉE

9. VARIA

10. PÉRIODE DE QUESTIONS



CA20260339 11. LEVÉE DE LA SÉANCE

L'ORDRE du jour étant épuisé;

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Chantale Pelletier
APPUYÉE DE : Monsieur Guy-Julien Mayné
et résolu à l'unanimité :

QUE la séance soit levée à 17h 52.

ADOPTÉE

M. Yves Boyer, Préfet Mme Amélie Latendresse, Directrice
générale et greffière trésorière


